
Archives parlementaires

Cahier du clergé du bailliage de Soissons

Citer ce document / Cite this document :

Cahier du clergé du bailliage de Soissons. In: Archives Parlementaires de 1787 à 1860 - Première série (1787-1799) Tome V -

Etats généraux ; Cahiers des sénéchaussées et bailliages. Paris : Librairie Administrative P. Dupont, 1879. pp. 768-773;

https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1879_num_5_1_2915

Fichier pdf généré le 02/05/2018

https://www.persee.fr
https://www.persee.fr/collection/arcpa
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1879_num_5_1_2915
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1879_num_5_1_2915


BAILLIAGE DE SOISSONS. 

CAHIER 
Des demandes et doléances de l'assemblée du clergé 

du bailliage de Soissons, pour être présenté à 
rassemblée des Etats généraux , fixée par Sa 
Majesté au 27 avril prochain, à Versailles (1). 

Parmi les doléances et remontrances que l'as¬ semblée nationale recevra de toutes les provinces du royaume, le clergé du bailliage de Soissons adoptera, toujours de préférence, les articles qui paraîtront devoir plus efficacement concourir à 

la plus grande gloire de Dieu, à l'édification de l'Eglise et au soulagement des peuples ; n'adhé¬ 

rera, en aucune manière, à ce qui pourrait donner la moindre atteinte à la religion, et favoriser le 
tolérantisme ; rejettera tout ce qui pourrait être contraire aux lois fondamentales de la monarchie, 
aux libertés de l'Eglise gallicane, à la distinction 
des trois ordres, aux bases antiques et constitu¬ tionnelles sur lesquelles reposent l'autorité du 

monarque, la paix et la tranquillité des sujets, et la plus grande prospérité de l'Etat. Pour y con¬ 

courir, autant qu'il est en son pouvoir, le clergé du bailliage de Soissons forme les demandes et doléances qui suivent : 

La religion étant le premier et le plus ferme appui du trône, la source, par là même, la plus féconde du bonheur des sujets, le Roi est supplié 

d'interposer toute son autorité pour lui assurer, et à son culte, la soumission et la vénération des 
peuples. 

La sanctification des fêtes et des dimanches, qui 
est une des parties les plus essentielles du culte, n'ayant jamais été plus impunément inobservée, le |Roi est supplié d'assurer l'exécution la plus 

exacte des ordonnances du royaume pour l'ob¬ servation de ces saints jours. L'unité du culte , essentiellement liée avec l'unité de la foi, ne peut permettre que l'exercice public de la religion catholique, apostolique et romaine. 

Rien n'étant plus contraire à l'intégrité des 
mœurs, à la pureté de la foi, et au maintien de 

l'autorité que les principes empoisonnés et des¬ tructeurs qui renferment tant d'écrits licencieux et prétendus philosophiques qui circulent sans contradiction dans toutes les classes de la société 

par la voie de l'impression, le clergé du bailliage 

de Soissons supplie instamment Sa Majesté, ainsi que l'assemblée générale des Etats, de considérer que la liberté indéfinie de la presse est l'inven¬ tion de l'esprit philosophique du siècle, qui, sous prétexte de quelques vérités utiles, s'en sert pour répandre ses maximes irréligieuses, et in¬ spirer l'insubordination, la licence et la discorde La religion du peuple, dépendant, en grande partie, du zèle et de la conduite de ses ministres, le clergé du bailliage de Soissons forme les vœux les plus ardents pour le rétablissement des con¬ ciles provinciaux tous les cinq ans, comme étant 

(!) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des Archives de l'Empire. 

les moyens les plus propres à faire revivre la 
discipline ecclésiastique, et à maintenir l'obser¬ vance des saints canons. 

Par le même motif, le clergé du bailliage de 

Soissons demande que les évêques du royaume convoquent annuellement leur synode, afin que, par la voix consultative et délibérative de leurs 
coopérateurs, ils puissent proposer et sanctionner 
les règlements les plus sages pour l'administra¬ tion spirituelle des diocèses. 

Le même clergé supplie aussi Sa Majesté d'ac¬ corder au clergé de son royaume la faculté de s'assembler en concile national toutes les fois 

que le demanderont les besoins de l'Eglise galli¬ 
cane, comme par la demande que pourront en faire les seigneurs nos évêques. 

Quoique les ordonnances prescrivent que les monitoires ne seront accordés que pour les cri¬ 

mes les plus graves, cependant les juges laïcs en autorisent souvent la demande pour des faits peu importants, et quelquefois des faits presque ri¬ dicules; les offïciaux. étant contraints de les ac¬ 

corder sous peine de la saisie de leur temporel, ils ne conservent que le triste droit de profaner les choses saintes ; pour obvier à tous ces abus, le clergé du bailliage de Soissons, reconnaissant dans certaines circonstances, l'utilité et la néces¬ 

sité même des monitoires, supplie le Roi de vou¬ loir ordonner que les monitoires soient réservés pour les incendiaires, les meurtres et les crimes 

d'Etat seulement, et que, dans tous les cas, on laisse aux offïciaux le droit de les refuser sans 
qu'ils puissent être pris à partie. 

Les provinces n'étant jamais plus vivifiées que lorsque la consommation des denrées se fait sur 
le sol qui les a produites, le clergé du bailliage de Soissons supplie le Roi que, parmi les personnes 

qu'il jugea propos de fixer auprès de sa personne auguste, il choisisse, de préférence, les personnes qui n'ont aucun titre qui les oblige à résidence. Les besoins spirituels des peuples, exigeant la présence de leurs pasteurs, et leurs besoins tem¬ porels, celle des titulaires pourvus des riches bénéfices, le Roi est supplié de faire exécuter la loi qui oblige les premiers à la résidence, et d'en porter une nouvelle qui y soumette les seconds, à moins que, pour le plus grand bien de l'Eglise, ils n'aient un titre légitime qui les en dispense. La religion et la société étant également inté¬ ressés. à la conservation des ordres religieux, le clergé du bailliage de Soissons demande que leurs établissements soient maintenus et protégés ; que, pour leur plus grande stabilité, la partie des re¬ venus des abbayes en commande, connue sous le nom de tiers-lot, soit, à l'avenir, réunie aux conventualités, à la charge, par elles, de toutes réparations quelconques. Par ce moyen, les vil¬ les et les campagnes trouveraient, dans ces pieux établissements, encore plus de ressource ; l'on aurait la certitude que les fermes, bâtiments, églises et lieux claustraux, seraient mieux entre¬ tenus ; les successions des titulaires seraient moins embarrassées, et l'on ne verrait plus des 

titulaires 11e laisser après eux que des charges 
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onéreuses pour les successeurs, et souvent des 
procès qui ne laissent aux familles que la triste ressource de renoncer à toute hérédité. 

Par les changements que la succession des 
temps a opérés dans l'opinion des peuples, la mendicité ayant fait succéder au respect qu'elle inspirait pour les religieux, une sorte de mépris 

pour leurs personnes, le clergé du bailliage de Soissons demande la proscription de toute men¬ dicité religieuse, et qu'il soit attribué aux reli¬ gieux mendiants une dotation modérée, qui, en les sauvant de l'humiliation de la mendicité, les 

- soumette toujours à l'obligation du travail. 
Pour rendre les ordres religieux aussi utiles à 

la société qu'ils sont précieux à l'Eglise, il serait à désirer, et le clergé du bailliage de Soissons le demande, que plusieurs de leurs maisons soient 

destinées à l'éducation publique. Par ce moyen, 
l'on procurerait aux religieux une vie plus occu¬ pée et plus active, et l'on rendrait moins dispen¬ 

dieuses pour les familles l'éducation qu'elles doi¬ vent à leurs enfants, éducation qui n'est souvent négligée qu'à cause des facilités et des moyens qui leur manquent. Les églises collégiales étant de la plus grande utilité, soit pour la société, soit pour Je culte pu¬ 

blic, le clergé du bailliage de Soissons désire que ces chapitres soient protégés et maintenus. Parle moyen de ces titres, les jeunes ecclésiastiques 

trouvent les moyens de fournir à la carrière de leurs études, de se procurer des titres cléricaux, et les ministres qui ont mérité, parleurs travaux, 

une vie plus paisible, y trouvent un asile qui peut faciliter leur retraite. 

Pour la plus grande édification des fidèles, et la plus parfaite exécution des intentions de l'E¬ glise, le clergé du bailliage de Soissons forme des vœux pour qu'il existe une loi qui exclue de la nomination et résignation aux canonicats des églises cathédrales tout clerc qui ne serait pas initié dans les ordres sacrés. 

Les chapitres des églises cathédrales étant le 
sénat de l'évêque, il paraîtrait dans l'ordre qu'un certain nombre de prébendes devinssent la ré¬ 
compense des pasteurs qui, après un ministèrede 
vingt ans, seraient pour les évéques d'une grande utilité par leur expérience et leurs lumières. 

Rien n'étant plus préjudiciable à la conduite 

des paroisses que l'inexpérience de leurs pasteurs, il serait à désirer qu'il soit porté une loi qui ex¬ clue de la nomination et résignation aux cures tout prêtre qui n'aurait pas trois ans accomplis du ministère. 

L'éducation de la jeunesse des campagnes mé¬ 

ritant toute la vigilance des pasteurs, il serait désiré un règlement qui prescrirait que, sur les plaintes motivées que les curés auraient à faire contre les maîtres ou maîtresses d'école, il serait 

toujours fait droit à leurs plaintes, comme aussi, vu la modicité des revenus des maîtres d'école 
dans certaines paroisses, l'on travaillât à leur 
faire un sort plus avantageux, afin qu'ils fussent 
moins distraits des soins qu'ils doivent à l'édu¬ cation de la jeunesse. La portion congrue accordée aux curés étant 

insuffisante pour leurs besoins et celui des peu¬ 

ples qui leur sont confiés, le clergé du bailliage de Soissons regarde comme une chose juste et nécessaire qu'il leur soit attribué, ainsi qu'aux curés de l'ordre de Malte, un revenu en nature 

convenable à la décence de leur état, et qui les 
mettent plus à même de soulager les misères de leurs paroissiens. Pour opérer l'amélioration portée aux deux 

l*e Serie, T. Y. 
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articles ci-dessus, outre la charge qui doit être 

supportée par les décimateurs, comme, dans plu¬ sieurs circonstances, les dîmes ne pourraient suffire pour remplir cet objet, l'on indique a Sa Majesté la réunion des bénéfices simples, de ceux surtout qui sont les plus voisins des paroisses qu'il faudrait doter; réunion qui s'opérerait avec les formalités de procédure ordinaire. Cependant, 

pour la plus grande facilité et le plus grand bien, il serait à désirer que l'union de plusieurs béné¬ fices simples à un ou plusieurs établissements 

pût s'opérer par un seul et même décret, et par conséquent par une seule homologation. Si ce 
moyen n'était pas encore suffisant pour parvenir à un terme si nécessaire et si universellement 

désiré, comme Sa Majesté , par sa déclaration du 6 septembre 1786, a indiqué elle-même les 
revenus des abbayes en commende qui seraient 

vacantes, le clergé du baillagede Soissons supplie Sa Majesté d'accélérer l'effet de cette promesse, qui serait le moyen le plus efficace et le moins onéreux pour parvenir à la dotation si désirable des curés et des vicaires. 

Cette dotation ainsi pratiquée, le clergé du bailliage de'Soissons demande la suppression du casuel dans les paroisses de campagne du dio¬ cèse, pour ce qui regarde l'administration des 

sacrements, et les sépultures qui ne seront pas 
demandées au-dessus du cours, sauf, cependant, les droits des fabriques et des maîtres d'école. La prévention utile, pour assurer des titulaires 

aux bénéfices, peut être une véritable plaie pour l'Eglise par la quantité des titulaires qu'elle peut lui procurer ; pour quoi le clergé du bailliage de Soissons, considérant, d'un côté, les avantages du droit de prévention, de l'autre, les abus qu'elle peut occasionner surtout pour les bénéfices à charge d'âmes, supplie instamment le Roi qu'en laissant subsister le droit de prévention, il veuille 

en restreindre les inconvénients en portant une loi qui statue que les collateurs ne pourront être prévenus que trois mois après la vacance des bénéfices. Par cette loi, Sa Majesté mettrait un frein à la cupidité, ne laisserait pas les bénéfices trop longtemps vacants, et préviendrait, pour l'es bénéfices à charge d'âmes, tout abus dont le moindre pourrait avoir les suites les plus fu¬ nestes. 

Le droit des archidiacres, connu sous le nom 
de déport, privant quelquefois, pendant un assez 
long temps, les paroisses de la présence toujours 

nécessaire de leurs pasteurs, le clergé du bailliage de Soissons demande la suppression de ce droit dans toute l'Eglise gallicane, persuadé que les seigneurs évêques trouveront, dans leurs diocèses respectifs, des moyens de donner aux archidia¬ cres une indemnité équivalente. 

Comme, après le décès des curés, l'on appose, dans leurs presbytères le scel de lajustice royale, pour garantir le dépôt des registres contenant les 

actes de baptêmes, mariages et sépultures, le clergé du bailliage de Soissons demande que les frais résultant de cette apposition ne tombent point à la charge de la succession des curés décé¬ dés, mais à celle des habitants, qu'intéresse la conservation de ces registres. Dans les paroisses où il y aura conflit de plu¬ sieurs justices, le clergé du bailliage de Soissons 

demande que les justiciables ne payent qu'une fois les droits, savoir, à la justice qui aura prévenu. Un grand nombre d'habitants de la campagne, sont ruinés souvent par les droits qu'entraînent 

les moindres procès; il serait à désirer que, dans 
.49 
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chaque paroisse de la campagne surtout, il y eût un tribunal composé d'habitants choisis par la commune, qui serait autorisé à juger sommaire¬ ment et sans frais, à l'instar de la juridiction consulaire, des affaires dont la nature et la valeur 

seraient déterminées par le gouvernement. Pour¬ quoi l'on désirerait que les invalides fussent ré¬ 
partis dans les campagnes, pour le maintien de la police. 

La mendicité étant la source des plus grands vices et des abus les plus dangereux, le clergé du bailliage de Soissons en demande la proscription. Pour quoi, pour assurer aux pauvres une subsis¬ tance nécessaire, il désire que, dans les paroisses les plus considérables, ou dans un district déter¬ 

miné pour celle qui le serait moins, il serait établi un bureau de charité dont les fonds se¬ raient pris, ou sur la contribution volontaire des plus riches propriétaires et fermiers des lieux, ou sur une imposition ordonnée d'un denier par livre sur la totalité des impositions des paroisses ou des districts déterminés, et, lorsque cela pourrait avoir lieu, sur les fonds ci-dessus indiqués pour la dotation des curés et des vicaires. 

Les pauvres malades des campagnes, manquant souvent des ressources les plus nécessaires dans leurs maladies , plusieurs même succombant faute de secours, le clergé du bailliage de Sois-sons demande qu'il soit établi, aux frais du gou¬ vernement, des chirurgiens par districts détermi¬ 

nés ; que ces chirurgiens soient choisis de préférence parmi les chirurgiens-majors des régi¬ ments qui auront fait leur retraite, ou parmi d'au¬ tres chirurgiens pris au concours, à Saint'Côme, qui auront obtenu les attestations nécessaires; lesquels chirurgiens seraient dotés sur les fonds 

que le Roi donne à la Société royale, ce qui serait beaucoup plus utile et mieux employé que les remèdes que le gouvernement fait distri¬ buer dans les campagnes; que leurs mémoires de visites, certifiés, soient visés par la municipa¬ lité, et que les paroisses soient autorisées à sur¬ veiller leur diligence, et à se plaindre, s'iL y a lieu. 

La population dépendant essentiellement des secours qu'on donne aux femmes en couche, il est de la plus grande importance qu'elles ne soient pas livrées à l'ignorance trop fréquente des sages-femmes ; pour quoi, le clergé du bailliage de Soissons demande qu'il soit défendu, sous les peines les plus graves, à aucune femme d'exercer les fonctions de matrone, qu'elle n'ait fait un cours suffisant dans une école d'accouchement, et qu'elle ne soit munie de certificats de capacité suffisante. 

La misère des campagnes provenant en partie de ce qu'un seul cultivateur concentre l'exploi¬ tation d'une trop grande quantité de terres, le clergé du bailliage de Soissons estime, comme très-important, qu'il ne soit désormais permis à aucun fermier d'exploiter au delà de quatre char¬ rues, à moins qu'un plus grand nombre de char¬ 

rues ne fasse partie d'une même propriété, ce qui éloignerait encore le préjudice qui résulte pour les consommateurs de payer plus chèrement les denrées. 

Un grand nombre de fermiers se trouvant sou¬ vent ruinés par la mort des titulaires des béné¬ fices consistoriaux, qui opère la cessation des baux passés, le clergé du bailliage de Soissons 

demande instamment au Roi que les baux passés par les titulaires décédés, qui n'excéderont pas 

neuf années, obligent leurs successeurs jusqu au terme de leur expiration. Par cette loi, ragricul-

RLEMENTAIRES. [Bailliage de Soissons.J 
ture serait encouragée, les laboureurs seraient 
moins exposés, et ils ne feraient pas, comme il arrive souvent, des pertes irréparables. 

La trop grande liberté accordée pour les dé¬ frichements, ayant occasionné la rareté des bes¬ tiaux, et faisant craindre que, dans la suite, elle ne mette plusieurs campagnes dans l'impossibi¬ lité de faire des élèves, le clergé du bailliage de Soissons supplie le Roi d'interdire désormais tout défrichement qui n'aura pas été jugé utile par qui il appartiendra, pour prévenir les disettes, et rendre inutile toute espèce d'accaparemment. Le 

clergé du bailliage de Soissons propose que, dans le chef-lieu de chaque élection, ii soit fait, par le gouvernement, un approvisionnement de blé suffisant pour assurer la tranquillité publique, et ne laisser craindre, dans aucun temps, les horreurs de la disette. 

L'agriculture faisant la principale ressource du bailliage de Soissons, sa proximité des grandes forêts lui occasionne de grands préjudices par l'abondance du gibier qui nuit aux propriétaires et aux cultivateurs. C'est pourquoi le clergé du 

bailliage de Soissons, quoique possédant plusieurs seigneuries et fiels, réclame les lois les plus précises et les plus sévères, même la suppres¬ sion, ou du moins la plus grande réforme dans les capitaineries, pour que le gibier y soit moins abondant. Pour cela, le clergé désire que les mu¬ nicipalités soient autorisées à poursuivre l'exé¬ cution des lois contre tout seigneur, de quelque qualité et condition qu'il soit, sans observer les formes de procédure prescrites par les arrêts, Pour prévenir les fraudes, dont plusieurs par¬ ticuliers se plaignent et avec raison pour le mou¬ lage de leur blé, le clergé du bailliage de Soissons demande que tous les meuniers soient tenus, sui¬ vant les ordonnances, d'avoir, dans un lieu appa¬ rent de leurs moulins, des fléaux, poids et balan¬ ces, et qu'il soit libre à tout particulier de les payer soit en argent, soit en nature. La levée des milices privant souvent les fa¬ milles de sujets souvent très-intéressants à l'agri¬ culture, et nécessaires au bonheur de ceux qui leur ont donné le jour, le clergé du bailliage de Soissons désire que ces enrôlements soient rem¬ placés, dans chaque paroisse, par une taxe de 3 livres, imposée sur chaque garçon, depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à celui de quarante, pour en former une somme qui serait employée, par chaque paroisse, à fournir l'Etat de sujets de bonne volonté, qui seraient par là même moins équivoques. Pour prévenir toute perte et dissipation des biens communaux ; en même temps, pour obvier aux frais inutiles occasionnés par le concours des officiers de justice, le clergé du bailliage de Soissons demande une loi qui oblige les adminis¬ trateurs des biens communaux à rendre compte de leur administration, par chacune année, de¬ vant l'assemblée des communes, qui aura priva-tivement le droit de le recevoir et de l'arrêter. 

Le peuple étant tous les jours grevé et vexé par l'arbitraire qui règne dans la partie des do¬ maines et dans celle du contrôle, le clergé du 

bailliage de Soissons supplie l'assemblée natio¬ nale de porter sur ce double objet la plus sériease attention, et d'obtenir une fixation qui mette les sujets à l'abri de l'arbitraire, de l'injustice : ce qui pourrait facilement s'opérer au moins pour la partie du contrôle, si l'on renvoyait un tarif sanctionné à chaque municipalité Le Roi, ayant déjà exprimé à son peuple le vœu que formait son cœur paternel de parvenir 
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à la suppression totale du droit des aides, le clergé du bailliage de Soissons se flatte que l'as¬ semblée générale des Etats fera de cet objet im¬ portant le sujet de ses délibérations les plus sé¬ rieuses. En conséquence, il proposerait de remplacer cet impôt, ruineux par la multitude des¬ formes sous lesquelles il se reproduit, par une imposition qui ne porterait que sur les fonds des vignes, comme sur les autres terres, toutefois 

dans leur valeur comparative; ou, si le besoin des circonstances ne pouvait encore permettre au Roi de réaliser son vœu et celui de son peu¬ ple, que, provisoirement, pour toute imposition, 

chaque pièce de vin soit taxée à 3 livres, après l'inventaire qui en serait fait aussitôt après la 

vendange. Par ce moyen, on réunirait le double avantage de diminuer, en grande partie, les frais de perception, et de rendre au commerce des vins toute la liberté dont il est important qu'il jouisse. La suppression de la gabelle n'étant pas moins intéressante pour les peuples, vu que le sel est un objet de consommation de première nécessité, 

tant pour les besoins de l'homme que pour la perfection de l'agriculture et l'éducation des bes¬ 

tiaux, le clergé du bailliage de Soissons forme des vœux ardents pour que le Roi puisse réaliser l'espoir qu'il a donné à son peuple; et que le sel ait une même valeur dans tout le royaume par une taxation uniforme modérée, ou qu'on le fasse entrer dans la classe des objets de com¬ merce. La liberté individuelle étant de droit naturel 

et français, le clergé du bailliage de Soissons de¬ 

mande qu'il ne lui soit porté aucune atteinte par l'usage arbitraire ou peu réfléchi des lettres de cachet, et que si, dans certains cas, le bien de 

l'Etat ou celui des familles oblige d'y recourir, que ce ne soit que d'après une procédure ordi¬ naire, mais secrète. 

Les assemblées provinciales, pour opérer le bien qu'on s'est proposé dans leur établissement, ont besoin d'une organisation plus simple et moins dispendieuse; pour quoi le clergé du bail¬ liage de Soissons, qui reconnaît leur utilité, désire 

que, puisque les assemblées provinciales sont chargées des fonctions ci-devant exercées par 

d'autres administrateurs, l'on supprime toute place qui, devenue moins utile, occasionne une double dépense; suppression qui deviendrait plus indispensable encore, si, conformément au vœu général du même clergé, il plaisait au Roi de substituer des Etats provinciaux aux nouvelles administrations provinciales. La justice est le premier devoir des rois envers leurs peuples; rien donc ne doit les intéresser davantage que la réformation des abus dans l'ad¬ ministration de cette même justice. Ces abus, pro¬ venant principalement de la vénalité des charges, de la trop grande étendue des ressorts des cours de justice, de la longueur des procédures, de l'im¬ perfection du code, tant civil que criminel, du peu d'attributions et considération accordées aux 

tribunaux inférieurs des provinces, le clergé du bailliage de Soissons désire que les charges de 

judicature ne soient plus vénales, qu'elles soient successivement remboursées à la mort de chaque titulaire, que les ressorts des cours de justice soient plus circonscrits; et par là même, la jus¬ tice rapprochée des justiciables; qu'on travaille le plus tôt possible à perfectionner le code civil et criminel, notamment pour la longueur et les frais énormes des procédures;. que les tribunaux inférieurs des provinces reçoivent plus d'attribu-
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tions et de considération ; que, pour cela, le choix des magistrats , qui les composent soit plus éclairé, leur nombre plus considérable, et les 

épreuves dans les école<f de droit plus rigoureuses. Le zèle patriotique dont le clergé de France a donné des preuves si éclatantes dans les différents 

besoins de l'Etat, doit faire préjuger les disposi¬ tions particulières du clergé du bailliage de Sois¬ sons, dans ce moment où le désordre des finances 

de l'Etat paraît imposer à tous les ordres la loi du plus grand sacrifice. Pour en donner l'exem¬ 

ple, le clergé du bailliage de Soissons demande, sous le bon plaisir et le consentement du Roi, à être imposé sans aucune exemption pécuniaire dans la juste proportion de ses biens-fonds pour les subsides librement consentis dans l'assemblée des Etats généraux, d'après la vérification con¬ 

tradictoire qui en sera faite tous les vingt ans, et pas plus . souvent, par les assemblées provinciales ou Etats provinciaux, avec les commissaires dé¬ 

putés du clergé de chaque province; ne veut ce¬ pendant, le clergé du bailliage de Soissons, et ne peut comprendre, dans l'engagement qu'il con¬ tracte, les biens des hôpitaux, Hôtels-Dieu, mai¬ sons de charité, d'éducation, qui n'ont pas été imposés jusqu'à ce jour. 

Les dîmes ayant, d'après l'édit de 1695, une triple destination principale : celle de pourvoir à l'entretien et réparation des églises, de payer les portions congrues dans les paroisses où elles ont lieu, ou de fournir à l'honnête entretien des titu¬ 

laires, de soulager et secourir les pauvres des paroisses, le clergé du bailliage de Soissons de¬ mande, comme une justice rigoureuse, que l'impo¬ 

sition à fixer et à déterminer ne puisse porter que sur l'excédant, défalcation faite des charges. Le Roi ayant solennellement promis à son peuple de ne jamais établir ni provoquer aucun impôt, sans le consentement de la nation assemblée en 

Etats généraux, le clergé du bailliage de Soissons adopte et se soumet à l'imposition qui sera arbi¬ trée nécessaire par l'assemblée nationale pour réparer l'état des finances. Mais comme les be¬ soins ne seront pas toujours les mêmes, il pré¬ sume que la nouvelle imposition ne sera consentie que pour un temps déterminé, et que l'assemblée nationale fixera l'époque où la France pourra être certaine de voir le peuple soulagé, pour, ensuite, le clergé participer en égale portion au bénéfice des trois ordres de l'Etat. 

Le clergé du bailliage de Soissons, demandant à être imposé dans ses biens, comme les autres sujets, c'est un motif de plus qui doit faire res¬ pecter les propriétés, et les rendre intactes sui¬ vant les lois de propriété et les constitutions du royaume. Le clergé du bailliage de Soissons n'a¬ 

doptera aucun système qui pourrait porter aux propriétés de l'Eglise la moindre atteinte. 
Le clergé, qui, jusqu'ici, a conservé des formes 

particulières, soit pour s'imposer, soit pour faire la perception de ses contributions, doit être main¬ tenu dans ce privilégé, qui ne peut porter aucun 

préjudice aux autres citoyens du royaume, et qui réunit l'avantage d'une justice distributive, variée suivant la nature des bénéfices et la position des différents titulaires. Mais, pour obtenir cette jus¬ tice distributive, le clergé du bailliage de Soissons demande, pour condition préalable, que sa cham¬ bre syndicale soit différemment organisée; qu'elle soit composée de députés choisis dans toutes les 

classes des contribuables, soit séculiers, soit ré¬ guliers ; que chaque doyenné et maison religieuse y soit représenté par un député librement choisi, soit dans une assemblée décanate, soit dans une 
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assemblée conventuelle; que tous les abbés régu¬ liers et commendataires, tout bénéficier, chapitre de cathédrale et collégiale, puissent librement s'y faire représenter suivant leurs droits anciens et respectifs; que la moitié des membres soient renou¬ velés tons les trois ans, et de préférence dans des assemblées synodales, si elles ont lieu à cette 

époque ; que la répartition des contributions se ' fasse dans l'assemblée des députés; que le syndic soit renouvelé ou continué dans la même assem¬ 

blée, et qu'en cas de vacance, dans l'intervalle des trois dites années, il puisse être provisoire¬ 

ment nommé par Mgr l'évêque et les membres de la chambre syndicale, pour qu'il en exerce les fonc¬ tions jusqu'à l'assemblée nationale ; que tous les ans, il soit imprimé un tableau des contributions individuelles, pour être communiqué à tous les contribuables. Telles sont les demandes du clergé du bailliage de Soissons pour l'organisation de la chambre syndicale. Si le clergé du bailliage de Soissons consent et forme même des vœux pour ne conserver aucun 

privilège pécuniaire, c'est une conséquence néces¬ 

saire qu'il doit être assimilé aux autres sujets de Sa Majesté relativement à de certaines lois qui ne pesaient auparavant que sur le corps du clergé. Il est donc fondé à demander que, pour les gens de mainmorte, l'on ne suive d'autres lois pour la 

coupe des bois, que celles existantes pour tous les autres sujets du royaume, ou telles autres qu'il lui plairait de porter sur un objet aussi important. C'est une seconde conséquence que le clergé doit jouir, dans l'administration de ses biens, de la même liberté dont jouissent les autres citoyens, et qu'on ne peut lui refuser l'abrogation des droits d'amortissement résultant des réparations et re¬ constructions des maisons appartenant aux gens de mainmorte; outre que c'est un point de jus¬ tice, les citoyens de tous les ordres en retireraient les plus grands avantages par des habitations plus vastes , plus commodes et plus salubres , sans compter l'embellissement des villes, qui serait la suite d'une telle liberté. 

Par une troisième conséquence , non moins 
juste, il est à observer que les individus du clergé, se devant tout entiers à leurs fonctions, n'ont et 

ne peuvent avoir d'autres ressources que dans leur état même, et qu'ils seraient, par consé¬ 
quent, plus grevés que les autres sujets, si on ne leur accordait aucune indemnité dont leur état 
leur interdit même l'espoir. Ce serait donc un 
bien faible dédommagement que l'Etat semble devoir à ses ministres, s'il était statué que les 
presbytères, maisons vicariales, conventuelles, 

religieuses, abbatiales, canonicales, palais épisco-paux, Hôtels-Dieu et hôpitaux seraient exempts de toutes impositions. Le clergé ne pouvant être imposé en tout sens et de toute manière, il est évident qu'il ne doit et ne peut supporter que les mêmes impositions 

des autres citoyens. Pour quoi le clergé du bail¬ liage de Soissons, qui consent à ne jouir d'aucun 
privilège pécuniaire, n'y donne son assentiment 

gue sous la condition expresse que toute autre imposition, de quelque nature ou dénomination qu'elle soit, ne pourra peser sur lui qu'autant qu'elle sera commune à tous les ordres des ci¬ toyens, sous la condition, en outre, que la dette du clergé fera partie de la dette nationale, con¬ tractée pour les besoins de l'Etat, de l'aveu du gou¬ vernement, par les demandes expresses du Roi, et, par là même, pour l'utilité publique. Les lois onéreuses et dispendieuses, qui exis¬ tent pour les gens de mainmorte, pour parve-
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nir à des coupes réglées, une fois"" abrogées, le clergé du bailliage de Soissons pense qu'on ne peut trop encourager et facililer aux gens de mainmorte les moyens de nouvelles plantations 

dans tous les terrains vagues et incultes qui leur appartiennent; pour cela il faudrait multiplier les pépinières dans chaque généralité, ce qui assu¬ rerait à l'Etat et aux propriétaires les plus nou¬ velles ressources qu'ils pourraient se préparer. En vertu de l'engagement, de la part de Sa Majesté, de ne jamais établir ni proroger aucun impôt sans le consentement de la nation assem¬ blée en Etats généraux, c'est une conséquence nécessaire qu'aucun emprunt ne pourra être fait qu'au nom de la nation même. Le clergé du bail¬ liage de Soissons supplie donc instamment l'as¬ semblée des Etats de sanctionner une vérité si 

importante, de façon que la nation ne devienne 
garante que des emprunts qui auraient été faits par elle ou en son nom. 

Gomme le désordre des finances pourrait être occasionné, ou parla négligence, ou par la cupi¬ 

dité de ceux qui les administrent, le clergé du-bailliage de Soissons forme des vœux pour que, chaque année, il soit rendu àlanationun compte général de l'état des finances; et que, de plus, chaque ministre, dans son département, en rende un particulier qui faciliterait au public l'intelli¬ gence du compte général. L'assemblée nationale devant proportionner l'impôt à la charge publique, elle ne peut y pro¬ céder en juste proportion qu'autant qu'elle pourra fixer les dépenses ordinaires de chaque départe¬ ment. il serait donc à souhaiter que les dépenses de chaque département du ministère fussent fixées et déterminées, autant que la chose est possible, et que chaque ministre devînt, par là même, comptable et responsable des sommes qui lui auraient été confiées. 

Il arrive souvent que, contre le gré et la vo¬ lonté des princes apanagés, les citoyens, exis¬ tant dans l'étendue de leurs appanages, sont quelquefois plus grevés et moins heureux que ceux existant dans les domaines du Roi, ou dans les autres parties du royaume ; c'est ce qui oblige le clergé du bailliage de Soissons à réclamer, avec les autres citoyens de la généralité, pour demander la suppression d'un droit de péage, tant à Soissons qu'à Jaulsy et autres lieux, Comme n'étant [fondé sur aucun titre, le prince ne se trouvant pas chargé de la fonction et entretien des grands chemins, et comme nuisible à la li¬ 

berté du commerce et par là même très-préjudi¬ ciable à la province. 

Ce qui occasionne que beaucoup de sujets des trois ordres ne sont pas aussi heureux qu'ils pourraient l'être, c'est la distribution trop inégale des biens, des places -et des dignités. Pour quoi, le clergé du bailliage de Soissons supplie Sa Ma¬ 

jesté de ne jamais accumuler sur une même tête des biens qui, sagement divisés, pourraient suf¬ 

fire à la subsistance honnête de chaque individu, et prévenir les maux que l'abondance, surtout ecclésiastique, entraîne souvent après elle. Le bon ordre prescrivant que ceux qui sont nommés aux places, en soient dignes par leur mérite et leurs lumières, le clergé du bailliage de Soissons supplie instamment Sa Majesté d'em¬ 

ployer toute sa vigilance pour ne récompenser que des sujets qui en soient dignes ; et que pour toutes les places, notamment pour celles de l'Eglise, elle choisisse indistinctement dans toutes 

les classes de citoyens ceux qui seront le plus dignes de fixer son choix. 
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Dans la multitude des écrits séditieux qu'une effervescence combinée vient de mettre au jour, le clergé du bailliage de Soissons a gémi et n'a pu concevoir comment, sous un règne qui ferait aimer la puissance absolue, l'on a osé attaquer et dénaturer la puissance monarchique tempérée par les lois. L'explosion des principes irréligieux et inconstitutionnels, qui vient d'éclater avec bruit, était annoncée dès la naissance de l'esprit philosophique. Dans plusieurs circonstances, la religion alarmée des pasteurs les avait conduits au pied du trône, pour annoncer au Roi les malheurs qui nous affligeaient, et que l'irréligion préparait. Ce fatal instant est arrivé, mais dans une époque qui nous rassure, parce que la nation, connaissant les dangers qui la menacent, flétrira lesennemis qui l'attaquent. Dans cette conviction, le clergé du bailliage de Soissons adoptera tout ce que la sagesse de l'assemblée des Etats lui inspirera pour anéantir une confédération dont les efforts n'aboutissent qu'à faire sentir de plus en plus la nécessité de la puissance qui nous gouverne. Pour quoi le clergé du bailliage de Soissons prie instamment l'assemblée des Etats de concourir au maintien de1; utorité royale dans toute sa plénitude et son intégrité; qu'il, ne soit porté aucune atteinte aux lois constitutionnelles de l'Etat ; et puisque la nation voit naître le jour qui doit la rétablir dans ses droits primitifs et essentiels, que cette époque mémorable, qui doit assurer sa gloire, se renouvelle à distances fixes et déterminées ; et que, pour cela, il soit arrêté que la nation s'assemblera désormais tous les cinq ans, suivant la forme la plus juste et la plus parfaite, qui sera adoptée et sanctionnée par le Roi dans la prochaine assemblée des Etats. Signé Mavaudon ; Dubois ; Tartenson, curé de Couvrelles ;" Delabat, prieur de Saint-Léger; Le¬ blanc, prieur de Saint-Rémy ; Hynaux, curé de Bussy, tous commissaires-rédacteurs; Leclerc, prieur de Vailly, secrétaire, et l'abbé de Revil-liase, président. Pour copie certifiée conforme à l'original étant en mes mains, par moi, greffier en chef du bail¬ liage, siège présidial de Soissons. Signé Waubert. 

POUVOIRS 
Donnés par Vordre du clergé du bailliage de Sois¬ 

sons , à son député aux Etats généraux. le 19 mars 1789, 

Nous, députés composant l'ordre du clergé du 
bailliage de Soissons, soussignés, avons donné et donnons à M. Delestre, curé de Rivière, qui a été 

choisi pour notre représentant aux Etats généraux, et à M. Delabat, prieur, curé de la paroisse de Saint-Léger de Soissons, élu pour remplacer ce dernier en cas de mort, maladie ou autre empê¬ 

chement légitime, les pouvoirs généraux et suffi¬ sants pour proposer, remontrer, aviser et consen¬ 

tir, ainsi qu'il est porté aux lettres de convocation, et à l'article 42 du règlement du 24 janvier der¬ nier, sous la réserve expresse que les termes de 

la présente procuration ne pourront nuire aux 

droits que la nation a de réclamer contre ledit règlement ; ne nous y conformant que pour don¬ ner au Roi des preuves de notre respectueuse soumission à ses ordres, et ne pas retarder les heureux effets que nous attendons de l'assemblée des Etats généraux pour le bien commun de la nation. 

Chargeons spécialement lesdits député et sup¬ pléant de faire valoir, auprès du Roi et des Etats généraux, les remontrances et pétitions contenues en nos cahiers. 

Arrêté au palais épiscopal, lieu des séances de 
notre ordre, ce 19 mars 1789, et signé par nous députés, président, commissaires-rédacteurs, et greffier. 

Ainsi signé : L'abbé de Revilliase, président, Mayaudon , chanoine , commissaire-rédacteur ; Tartenson , cure de Couvrelles, commissaire-

rédacteur; Hynaux, curé de Bussy, commis¬ saire-rédacteur; l'abbé de Thyme; Dubois, cha¬ noine , commissaire ; Delabat , prieur-curé de Saint-Léger, commissaire; Leblanc, prieur-curé de Saint-Rémy, commissaire; Delestre, député nommé; l'abbé d'Aigreville ; Hourdé de Chavi-gny, trésorier de l'église de Soissons; Hubert, 

grand archidiacre; Leclerc, prieur-curé de Vailly, secrétaire ; F. Noël, prieur de Chartreuse ; Lucé ; Deliège, chanoine ; Delevacque ; Petit de Rimprê ; F. Mousty ; Adam ; Mac-Cormiek, abbé de Bau-chor ; floullier ; Delaposte , curé-cardinal de Saint-Germain-les-Soissons; Fromage; Domay, prieur de Braine ; Pruneau, prêtre de l'Oratoire ; Modiquet; S. Flobert; D. Verneau ; Dorchy ; Lebel, curé de Saint-P ierre-1 e-Viei 1 ; F. Corré, religieux minime ; Nusse, curé de Ghavignon ; Delamarre ; Roussel; Toussaint, curé de Couruselles; De-lahaye, curé de Tartiers; Tartenson; Boquin, curé" de Gourcelles ; Marin, curé de Venizelles; Desmoulins ; F. Bouilefrov ; Hynaux ; Leblanc; Brayer, curé deVierzy ; Gaêt, curé de Jercy ; Du-puis de l'Oratoire, pour M. le curé Saint-llilaire-Nongru ; Robert, curé de Chaudun ; Manesse, prieur de Branges-le-Prévost ; Lallier; Poquillot; Garret, curé de Saint-Martin de Soissons; Gilbert; Gressant; Cousin; Robert, chanoine; Sergent, curé de Vausseré ; F. Pécourt, minime; Moinet, curé de Béry-Saint-Ghristophe; DeletLre; Barbant; Miaux; Chadabert, procureur de M. l'abbé de Chartreuse; Deleville, curé de Goulonge, procureur des curés de Sainte-Genne et de Guiry; Boursier ; Robert; Leroy, prieur de Saint-Jean; Grevin., curé de Saint-Quentin. 

Pour copie certifiée conforme à l'original étant en mes mains, par moi, greffier en chef du bail¬ liage, siège présidial de Soissons. Signé WAUBERT. 

CAHIERS 
Des ordres de la noblesse et du tiers-état du bail¬ 

liage de Soissons. 

Nota. Ces documents ne se trouvent pas aux Archi¬ ves de l'Empire. Nous les demandons dans l'Aisne et nous les insérerons ultérieurement si nous parvenons à nous les procurer, 
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